
DAST

Un accord pour tout oublier ?
Le projet “DAST 2020” présenté lors de la CDSP du 5 avril a le mérite d’être clair sur un
point : l’emploi ■ Après la cure de minceur “EFFS”, et ses 500 reprises d’emplois, cette
fois ce sont 200 postes de travail qui passent à la trappe ! ■ Ce n’est pas le tour de passe-
passe d’un accord “d’accompagnement social” qui pourra masquer la réalité.

DAST is the question ?
Selle est la ’uestion centraleg ’uel a<enir pour les CT2S ! Tu
<u de lvampleur du ni<eau de reprises dvemplois depuis trois
ans et ce ’uelle ’ue soit lvacti<itég on peut léqitimement se
poser la ’uestionf 
ye probet ”CT2S 0“0“xse pro,ile en droite liqnef jànisme de
nos patronsg il est <endu a<ec des points ,orts ou des ”éléh
ments structurantsx .la capacité dfacco’pamne’ent des (ecteurs
est marantiev bocation dfe”pertise en appui et soutienv ren�orce’ent
de lfe��icience des �onctions supportsfffH comme ils disentf Brg si
lvon reqarde les liqnes emplois sur ces p�les dits centrauD et
prioritairesg ce sont ces domaines ’ui trin’uent le plus z  
Llus qlo-alementg la ci-le emplois sur lvensem-le des acti<ités
pré<oit des suppressions importantesf èiPParementg ces dish
paritions de postes co/ncident a<ec les départs estimés E lv.oh
riPon 0“0“f�jette réorqanisation est déterminée par ’uels
o-becti,s !

Quelles organisations ?
ya Loste a -eau créer des ,onctions �Cô?g j.e, de probet coorh
dination ,ili5resg ôesponsa-le des ser<ices E lvoccupantg
j.arqé dva,,aires ser<ices qénérauD et Tdboint ACjHg les orqah
nisations <arieront dvune CAâ E lvautre <oire selon les CT2S
sans pour autant ’uvil à ait une ’uelcon’ue loqi’uef 
3n p�le dvTppui et 2outien èureauD est maintenu dans
pres’ue tous les départementsf �ais pour com-ien de temps
au <u de la trabectoire emplois ! An e,,etg cette acti<ité sera la
plus touc.ée a<ec ’uasiment la moitié des suppressions qloh
-ales de postesf
ye ”quic.et uni’uex serait toubours lvinterlocuteur des 2ech
teurs mais la ”qestion des sinistresxa disparue des ,ic.es de
postesf Lourtantg elle est réellement présente mais pas les
moàens pour les traiterf Cu probet ”ADcellence et A,,iciencex il
ne reste ’ue la dé,icience et une surc.arqe de tra<ail ’ui nvest
pas prise en compte a<ec E la clé une am-iance délét5re dans
les ser<icesf ?eureusement ’ue ces nou<elles orqanisations de
tra<ail sont éla-orées qr ce E des ”inducteursx�outils sensés
mesurer la c.arqe de tra<ailHf Bn comprend mieuD pour’uoi
ces derniers nvont été présentés dans aucune instancef

Tapis rouge pour les départs...
yes c.i,,res des départs potentiels sont per,idement mis en
a<antg sOrement pour mieuD con<aincre z ya direction pré<oit
rien de moins ’ue %û“ postierhes en partanceg 0) ( de lve,,ecti,
E lv.oriPon 0“0“ z Cans le barqon patronalg il svaqit dvune àdé)
’omrap�ie �aboraglePf jomment une entreprise peuthelle se réh
bouir dva<oir de telles sorties !
Cvailleursg une p.rase dans le document de présentation de la
jC2L du ) a<ril est lourde de sens � ”(i la cigle .de productibitéS
nfest pas atteintev identi�ication des personnels en surno’gre sur la
gase des crit“res,,, ancienneté x -a Loste dans le cadre de lfaccord
contrat de ménérationsxg en clairg la c.asse auD ancienhnes est ouh
<erte z 

...avec un accord !
Soutes les orqanisations sàndicales se sont prononcées contre
le probet mais plusieurs se sont <ite ra-attues sur la mise en
route dvun accord ”dvaccompaqnement socialxf An attendant
nous de<rions a<oir un état des lieuD détaillé des emplois  site
par siteg les j?2RjS locauD seront consultés et il à aura un
jomité Sec.ni’ue �ational en buinf�

?our Dq. ?vvA
l�accord dhacco’paE
œne’ent �ers la
sortie est une petite
’anIu�re alors
Sue les instances
représentati�es du
personnel n�ont pas
été consultées sur
le proPetT Ut nous
re�iendrons j la
Suestion posée
plus baut m àuel
a�enir pour les
.QDv m 

l est �ien lj l�enPeu
des discussionsT

La Poste pratique la politique de la terre brûlée quels que soient les services, le dé-
tricotage du maillage des bureaux de poste et des DAST en étant une “parfaite”
illustration. L’accompagnement social montre toutes ses limites, il est plus que temps
de proposer un modèle alternatif. SUD s’y emploie, en défendant le service public.
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